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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 
L’an deux mil vingt-six, le onze mai à 20 heures, le Conseil 
Municipal légalement constitué et convoqué, s’est réuni à la Mairie 
en séance publique ordinaire sous la présidence de Monsieur Yves 
DESMIDT. 

    

Etaient présents : Mesdames GORJU, LOPEZ, MOUAFFIK, 
RÉHAULT, TESSIER et VIEL. Messieurs BAUDÉ, BERTRAND, 
BOHUON, DESMIDT, ESNAULT, GRIVET, MALLE et MOORES. 
 
Absents excusés : Madame GAUDIN Valérie qui a donné pouvoir 
à Madame GORJU Rozenn.  
 
 

Madame GORJU Rozenn a été élue secrétaire de séance. 
 
 
 

 

 

 
 
Suite à une erreur matérielle, cette délibération annule et remplace la délibération n° 3.03/2026 du Conseil 
Municipal du 20 mars 2026. 
 

Listes de candidats aux fonctions d’adjoint au maire 
 

Le maire a rappelé que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité absolue, sans panachage ni 
vote préférentiel parmi les membres du conseil municipal. Chaque liste est composée alternativement d’un 
candidat de chaque sexe. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, les 
candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus (art. L. 2122-4 et L. 2122-7-2 du CGCT). 
 

Le conseil municipal a décidé de laisser un délai de deux minutes pour le dépôt, auprès du maire, des listes de 
candidats aux fonctions d’adjoint au maire qui doivent comporter autant de conseillers municipaux que d’adjoints à 
désigner. 
 

A l’issue de ce délai, le maire a constaté que … listes de candidats aux fonctions d’adjoint au maire avaient été 
déposées. Ces listes ont été jointes au présent procès-verbal. Elles sont mentionnées dans les tableaux de 
résultats ci-dessous par l’indication du nom du candidat placé en tête de chaque liste. Il a ensuite été procédé à 
l’élection des adjoints au maire, sous le contrôle du bureau désigné au 2.2 (cf. PV fourni par la Préfecture). Le 
conseil municipal a désigné deux assesseurs au moins : 
 

- Mme VIEL Christine 
- Mme GORJU Rozenn 

 
Dans les conditions rappelées au 2.3 (cf. PV fourni par la Préfecture). Chaque conseiller municipal, à l’appel de 
son nom, s’est approché de la table de vote. Il a fait constater au président qu’il n’était porteur que d’une seule 
enveloppe du modèle uniforme fourni par la mairie. Le président l’a constaté, sans toucher l’enveloppe que le 
conseiller municipal a déposée lui-même dans l’urne ou le réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers 
qui n’ont pas souhaité prendre part au vote, à l’appel de leur nom, a été enregistré. 
 

Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote. Les 
bulletins et enveloppes déclarés nuls par le bureau en application de l’article L. 66 du code électoral ont été sans 
exception signés par les membres du bureau et annexés au procès-verbal avec mention de la cause de leur 
annexion. Ces bulletins et enveloppes ont été annexés les premiers avec leurs enveloppes, les secondes avec 
leurs bulletins, le tout placé dans une enveloppe close jointe au procès-verbal portant l’indication du scrutin 
concerné. Il en va de même pour les bulletins blancs qui sont décomptés séparément et annexés au procès-verbal. 
Ils n’entrent pas en compte pour la détermination des suffrages exprimés, mais il en est fait spécialement mention 
dans les résultats des scrutins. Une enveloppe ne contenant aucun bulletin est assimilée à un bulletin blanc (article 
L. 65 du code électoral). 
 

Lorsque l’élection n’a pas été acquise lors d’un des deux premiers tours de scrutin, il a été procédé à un nouveau 
tour de scrutin. 
 
 
 

 

DEPARTEMENT D’ILLE ET VILAINE 
 

ARRONDISSEMENT DE RENNES 
 

Mairie de SAINT SYMPHORIEN - 35630 
 

------ 
 

DATE DE CONVOCATION : 06/05/2026 
 

DATE D’AFFICHAGE : 06/05/2026 
 

NOMBRE DE CONSEILLERS : 
 

En exercice : 15 
 

Présents : 14 
 

Votants : 15 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJET N° 1.05/2026 : ELECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 
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Résultats du premier tour de scrutin 
 
a. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0  
b. Nombre de votants (enveloppes déposées) : 15  
c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) : 0 
d. Nombre de suffrages blancs (art. L. 65 du code électoral) :  1  
e. Nombre de suffrages exprimés [b – c-d] : 14 
f. Majorité absolue 4 : 8  
 

INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DE CHAQUE 
CANDIDAT PLACÉ EN TÊTE DE LISTE 
(dans l’ordre alphabétique) 

NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

TESSIER Estelle 14 Quatorze 

       

Proclamation de l’élection des adjoints 
 

Ont été proclamés adjoints et immédiatement installés les candidats figurant sur la liste conduite par Mme 
TESSIER Estelle. Ils ont pris rang dans l’ordre de cette liste, tels qu’ils figurent sur la feuille de proclamation ci-
jointe. 
 
 

 
 
Cette délibération modifie la délibération n° 4.03/2026 du Conseil Municipal du 20 mars 2026 concernant les 
éléments relatifs aux adjoints au maire. 
 

Le conseil municipal de la commune de Saint Symphorien  
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1 et R. 2123-23 ; 
la délibération n° 1.05/2026 du 11/05/2026 fixant le nombre d’adjoints à 3 pour la commune de Saint Symphorien ; 

 

Considérant que le code susvisé fixe des taux maximaux et qu’il y a donc lieu de déterminer le taux des 
indemnités allouées au Maire et aux adjoints. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 14 voix pour et 1 abstention, décide de fixer le montant des 
indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire et d’Adjoint, dans la limite de l’enveloppe budgétaire 
constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux, 
aux taux suivants : 
 

Taux en pourcentage de l’indice 1027, conformément au barème fixé par les articles L. 2123-24 et L. 2123-24-1 
du code général des collectivités territoriales : 

• Maire : 44.30 %. 

• Adjoints : 11.77 %. 

• Conseiller délégué : 6.00 %. 
 

Soit un total de 3 272.38 € (pour 1 Maire et 3 Adjoints à taux plein) 
 

Les indemnités des adjoints sont proportionnelles à l’importance et aux nombres de leurs délégations, aussi, il 
vous est proposé de fixer le montant des indemnités de fonction du Maire et des Adjoints titulaires d’une 
délégation, dans la limite de l’enveloppe indemnitaire définie ci-dessus. 
 

décide de fixer le montant des indemnités aux taux suivants : 
 

o Maire : 44,30 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (IB 1027 à ce jour) ; 

o 1er adjoint : 9,4 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (IB 1027 à ce jour) ; 

o 2ème adjoint : 6 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (IB 1027 à ce jour) ; 

o 3ème adjoint : 9,4 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (IB 1027 à ce jour) ; 

o Conseiller délégué : 6 % de l’indice brut terminal de la fonction publique (IB 1027 à ce jour) ; 
 

Le montant maximal de l’enveloppe des indemnités de fonction du Maire et des Adjoints est égal au total de 
l’indemnité maximale du Maire (44,30 % de l’indice brut 1027) et du produit de 11.77 % de l’indice brut 1027 par le 
nombre d’adjoints. 
 

Les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées en fonction de la valeur du point d’indice 
des fonctionnaires et la revalorisation de l’indice terminal de la fonction publique. 
 

dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif de la commune ; que les arrêtés de délégation au 

OBJET N° 2.05/2026 : INDEMNITE DE FONCTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS 
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maire et au conseiller municipal délégué ont été pris à la suite de la réunion du Conseil Municipal du 20 mars 2026 
et que leurs indemnités de fonctions ont pris effet à compter du 20 mars 2026 et que les arrêtés de délégation aux 
adjoints au maire seront pris à la suite de la réunion de ce conseil municipal et que les indemnités de fonctions de 
ces nouveaux élus prendront effet à compter du 11 mai 2026. 
 

 

 

 
 

 

 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la réunion du Conseil 
Municipal du 13 avril 2026. 
 
 

 

 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; le Code de la Commande Publique ; la délibération                    
n° 2.07/2024 du 23 juillet 2024 portant attribution des marchés de travaux, pour la réhabilitation et la transformation 
d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – épicerie et 3 logements ; l’avenant n° 1 accepté par délibération n° 
4.02/2026 du Conseil Municipal en date du 23/02/2026 ; l’avenant n° 2 accepté par délibération n° 11.04/2026 du 
Conseil Municipal en date du 13/04/2026 et la proposition d’avenant au marché de travaux du lot n° 12 – Plomberie 
– Chauffage - ventilation présenté par la Maîtrise d’œuvre en date du 20/04/2026, comprenant une modification du 
montant du marché à l’attributaire du lot ;  
 

Considérant que l’avenant proposé, tant en plus-values, qu’en moins-values concerne des travaux qui ne sont pas 
de nature à apporter des modifications substantielles au marché initial et qu’il convient d’autoriser la signature de 
l’avenant n° 3 pour prendre en compte les modifications du lot n° 12 – Plomberie – chauffage - ventilation afin de 
permettre la poursuite des travaux relatifs à la réhabilitation et la transformation d’un patrimoine immobilier en bar – 
restaurant – épicerie et 3 logements ; 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, admet les plus-values et moins-values du lot n° 12 – 
Plomberie – chauffage - ventilation pour un montant de 804,62 € HT soit 965,54 € TTC ; modifie le montant de 
l’attribution du lot n° 12 Plomberie – chauffage - ventilation de 107 586,03 € HT à 111 908,89 € HT, comme stipulé 
dans le tableau ci-dessous : 
 

 
 

TOTAL 
Commerces 

TVA 20 % 
Parties 

communes TVA 
20 % 

Logements 1 et 2 
TVA 5,5 % 

Logement 3 
TVA 5,5 % 

Montant initial 
HT 

107 586,03 € 28 946,99 € 43 607,94 € 25 113,40 € 9 917,70 € 

Avenant n° 01 2 623,97 €   1 406,57 € 1 217,40 € 

Avenant n° 02 894,27 € 894,27 €    

Avenant n° 03 804,62 € 804,62 €    

Montant total HT 111 908,89 € 30 645,88 € 43 607,94 € 26 519,97 € 11 135,10 € 

TVA 16 921,79 € 6 129,17 € 8 721,59 € 1 458,60 € 612,43 € 

Montant TTC 128 830,68 € 36 775,05 € 52 329,53 € 27 978,57 € 11 747,53 € 
 

et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet avenant. 
 

 

 

 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; le Code de la Commande Publique ; la délibération n° 
2.07/2024 du 23 juillet 2024 portant attribution des marchés de travaux, pour la réhabilitation et la transformation 
d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – épicerie et 3 logements ; l’avenant n° 1 accepté par délibération n° 
4.02/2026 du Conseil Municipal en date du 23/02/2026 ; l’avenant n° 2 accepté par délibération n° 11.04/2026 du 
Conseil Municipal en date du 13/04/2026 ; l’avenant n° 3 accepté par délibération n° 4.05/2026 du Conseil 
Municipal en date du 11/05/2026 et la proposition d’avenant au marché de travaux du lot n° 12 – Plomberie – 
Chauffage - ventilation présenté par la Maîtrise d’œuvre en date du 20/04/2026, comprenant une modification du 
montant du marché à l’attributaire du lot ;  
 

Considérant que l’avenant proposé, tant en plus-values, qu’en moins-values concerne des travaux qui ne sont pas 
de nature à apporter des modifications substantielles au marché initial et qu’il convient d’autoriser la signature de 
l’avenant n° 4 pour prendre en compte les modifications du lot n° 12 – Plomberie – chauffage - ventilation afin de 
permettre la poursuite des travaux relatifs à la réhabilitation et la transformation d’un patrimoine immobilier en bar – 
restaurant – épicerie et 3 logements ; 

OBJET N° 3.05/2026 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 13 AVRIL 2026 

  
 

OBJET N° 4.05/2026 : AVENANT 3 MARCHE DE TRAVAUX LOT 12 – PLOMBERIE – CHAUFFAGE – 
VENTILATION 

  
 

OBJET N° 5.05/2026 : AVENANT 4 MARCHE DE TRAVAUX LOT 12 – PLOMBERIE – CHAUFFAGE – 
VENTILATION 
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Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, admet les plus-values et moins-values du lot n° 12 – 
Plomberie – chauffage - ventilation pour un montant de -7 204,37 € HT soit -8 645,24 € TTC ; modifie le montant 
de l’attribution du lot n° 12 Plomberie – chauffage - ventilation de 107 586,03 € HT à 104 704,52 € HT, comme 
stipulé dans le tableau ci-dessous : 
 

 
 

TOTAL 
Commerces 

TVA 20 % 
Parties 

communes TVA 
20 % 

Logements 1 et 2 
TVA 5,5 % 

Logement 3 
TVA 5,5 % 

Montant initial 
HT 

107 586,03 € 28 946,99 € 43 607,94 € 25 113,40 € 9 917,70 € 

Avenant n° 01 2 623,97 €   1 406,57 € 1 217,40 € 

Avenant n° 02 894,27 € 894,27 €    

Avenant n° 03 804,62 € 804,62 €    

Avenant n° 04 - 7 204,37 € - 7 204,37 €    

Montant total HT 104 704,52 € 23 441,51 € 43 607,94 € 26 519,97 € 11 135,10 € 

TVA 15 480,92 € 4 688,30 € 8 721,59 € 1 458,60 € 612,43 € 

Montant TTC 120 185,44 € 28 129,81 € 52 329,53 € 27 978,57 € 11 747,53 € 

 
et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet avenant. 
 
 

 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales le Code de la Commande Publique ; la délibération n° 2.07/2024 
du 23 juillet 2024 portant attribution des marchés de travaux, pour la réhabilitation et la transformation d’un 
patrimoine immobilier en bar – restaurant – épicerie et 3 logements ; et la proposition d’avenant au marché de 
travaux du lot n° 13 – Electricité – CFO-CFA-SSI présenté par la Maîtrise d’œuvre en date du 20/04/2026, 
comprenant une modification du montant du marché à l’attributaire du lot ;  
 

Considérant que l’avenant proposé, tant en plus-values, qu’en moins-values concerne des travaux qui ne sont pas 
de nature à apporter des modifications substantielles au marché initial et qu’il convient d’autoriser la signature de 
l’avenant n° 1 pour prendre en compte les modifications du lot n° 13 – Electricité – CFO-CFA-SSI afin de permettre 
la poursuite des travaux relatifs à la réhabilitation et la transformation d’un patrimoine immobilier en bar – 
restaurant – épicerie et 3 logements ; 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, admet les plus-values et moins-values du lot n° 13 – 
Electricité – CFO-CFA-SSI pour un montant de -1 435,31 € HT soit -1 722,37 € TTC ; modifie le montant de 
l’attribution du lot n° 13 – Electricité – CFO-CFA-SSI de 49 413,97 € HT à 47 978,76 € HT, comme stipulé dans le 
tableau ci-dessous : 
 

 
 

TOTAL 
Commerces 

TVA 20 % 
Parties communes 

TVA 20 % 
Logements 

1 et 2 
TVA 5,5 % 

Logement 3 
TVA 5,5 % 

Montant initial HT 49 413,97 € 21 730,47 € 10 849,45 € 10 856,63 € 5 977,52 € 

Avenant n° 01 - 1 435,31 € 3 837,54 € - 5 272,85€   

Montant total HT 47 978,76 € 25 568,01 € 5 576,60 € 10 856,63 € 5 977,52 € 

TVA 7 154,80 € 5 113,60 € 1 115,32 € 597,12 € 328,76 € 

Montant TTC 55 133,56 € 30 681,61 € 6 691,92 € 11 453,75 € 6 306,28 
€ 

 

et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet avenant. 
 

 
 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; le Code de la Commande Publique ; la délibération n° 
2.07/2024 du 23 juillet 2024 portant attribution des marchés de travaux, pour la réhabilitation et la transformation 
d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – épicerie et 3 logements ; l’avenant n° 1 accepté par délibération n° 
8.05/2025 du Conseil Municipal en date du 27/05/2025 ; l’avenant n° 2 accepté par délibération n° 8.01/2026 du 
Conseil Municipal en date du 29/01/2026 et la proposition d’avenant au marché de travaux du lot n° 3 – 
Démolitions – Gros œuvre présenté par la Maîtrise d’œuvre en date du 17/04/2026, comprenant une modification 
du montant du marché à l’attributaire du lot ;  
 

Considérant que l’avenant proposé, tant en plus-values, qu’en moins-values concerne des travaux qui ne sont pas 
de nature à apporter des modifications substantielles au marché initial et qu’il convient d’autoriser la signature de 

OBJET N° 6.05/2026 : AVENANT 1 MARCHE DE TRAVAUX LOT 13 – ELECTRICITE – CFO-CFA-SSI 
  
 

OBJET N° 7.05/2026 : AVENANT 3 MARCHE DE TRAVAUX LOT 3 – DEMOLITIONS – GROS ŒUVRE 
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l’avenant n° 3 pour prendre en compte les modifications du lot n° 3 – Démolitions – gros œuvre afin de permettre la 
poursuite des travaux relatifs à la réhabilitation et la transformation d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – 
épicerie et 3 logements ; 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, admet les plus-values et moins-values du lot n° 3 – 
Démolitions – gros œuvre pour un montant de 6 491,89 € HT soit 7 399,24 € TTC ; modifie le montant de 
l’attribution du lot n° 3 – Démolitions – gros œuvre de 264 500,00 € HT à 303 735,84 € HT, comme stipulé dans le 
tableau ci-dessous : 
 

 
 

TOTAL 
Commerces 

TVA 20 % 
Parties 

communes TVA 
20 % 

Logements 1 et 2 
TVA 5,5 % 

Logement 3 
TVA 5,5 % 

Montant initial 
HT 

264 500,00 € 202 878,33 € 4 652,42 € 25 438,33 € 31 530,92 € 

Avenant n° 01 15 880,40 € 241,57 € 11 563,11 € 4 075,72 €  

Avenant n° 02 16 863,55 € 18 274,34 €  - 1 410,79 €  

Avenant n° 03 6 491,89 € 3 795,17 €   2 696,72 € 

Montant total 
HT 

303 735,84 € 225 189,41 € 16 215,53 € 28 103,26 € 34 227,64 € 

TVA 51 709,19 € 45 037,88 € 3 243,11 € 1 545,68 € € 1 882,52 € 

Montant TTC 355 445,03 € 270 227,29 € 19 458,64 € 29 648,94 € 36 110,16 € 
 

et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet avenant. 
 

 

 

 
 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, l’article L. 212-8 du Code de l’Education prévoit que la 
répartition des dépenses de fonctionnement, lorsque les écoles maternelles et/ou les écoles élémentaires 
publiques d’une commune reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre commune, se fait par 
accord entre la commune d’accueil et la commune de résidence. 
 
La Commune de Hédé-Bazouges propose un avenant n° 6 à la convention de prise en charge des charges de 
scolarité. La convention et l’avenant n° 6 sont établis afin de fixer les conditions de facturation des frais de 
scolarité, de fournitures et de sorties scolaires, pour tous les élèves inscrits dans l’école publique de Hédé-
Bazouges et résidant dans la commune de Saint Symphorien. 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’avenant n° 6 à la convention de prise en charge des frais de 
scolarité par la commune a pour but de fixer le montant de la participation de la commune comme suit : 
 

Pour l’année scolaire 2025 / 2026 :  

• Maternelle : 1 536,22 € 

• Primaire : 307,81 € 
 

Auquel s’ajoute : 

• Participation fournitures scolaires : 43,01 € par enfant ; 

• Participation sorties scolaires : 29,56 €. 
 

Soit un montant total, pour 33 élèves (17 maternelles et 16 élèves) : 33 435,51 € 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité accepte l’avenant n° 6 à la convention initiale et autorise 
Monsieur le Maire à le signer. 
 

 

 

 
 

 
Le conseil municipal de la commune de Saint-Symphorien  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2121-22 permettant aux conseils municipaux 
de former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil  et  
la proposition de M. le Maire de créer 10 commissions municipales, dont le nombre de membres est fixé 
conformément au tableau ci-dessous. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de créer les commissions municipales dont les 
objets et les membres sont les suivants : 
 

OBJET N° 8.05/2026 : PARTICIPATION FINANCIERE ECOLE PUBLIQUE LES COURTILLETS DE 
HEDE-BAZOUGES 

  
 

OBJET N° 9.05/2026 : CREATION ET COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 
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COMMISSION FINANCES ET BUDGET 
 

Groupe réduit : Maire – Adjoints et Conseiller municipal 
délégué – élu pilote : Mr DESMIDT Yves 
 

 
 
DESMIDT Yves, TESSIER Estelle, BAUDE Hervé, 
GORJU Rozenn, GRIVET Philippe 
 

 

COMMISSION URBANISME – DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

 

Groupe réduit pour affaires courantes – élu pilote : Mr 
DESMIDT Yves et groupe complet pour le PLUi 
 

 
 

Groupe réduit pour affaires courantes (Maire – Adjoints 
et Conseiller délégué) et Conseil Municipal pour le PLUi 

 
 
 

COMMISSION APPELS D’OFFRES 
(cf. délibération n° 6 du CM du 20/03/2026) 

 
DESMIDT Yves 
 

Titulaires : TESSIER Estelle, BAUDE Hervé, GRIVET 
Philippe 
 

Suppléants : GORJU Rozenn, MALLE Jérôme, 
MOORES Christophe 
 

 
COMMISSION TRAVAUX – VOIRIE – CHEMINS 

RURAUX 
 

Elu pilote : Mr BAUDÉ Hervé 
Adjoint référent : Mme TESSIER Estelle 
 
 
 

 
 
DESMIDT Yves, TESSIER Estelle, BAUDE Hervé, 
GORJU Rozenn, GRIVET Philippe, MALLE Jérôme, 
PASCO Damien 

 
COMMISSION ENVIRONNEMENT – ESPACES 

VERTS – CIMETIERE 
 

Elu pilote : Mr GRIVET Philippe 
Adjoint référent : Mme GORJU Rozenn 
 

 
 
DESMIDT Yves, TESSIER Estelle, BAUDÉ Hervé, 
GORJU Rozenn, GRIVET Philippe, MALLE Jérôme, 
PASCO Damien 

 
COMMISSION INFORMATION – COMMUNICATION – 

NUMERIQUE 
 

Elu pilote : Mr BERTRAND Sylvain 
Adjoint référent : Mme TESSIER Estelle 
 

 
 
DESMIDT Yves, TESSIER Estelle, GORJU Rozenn, 
BERTRAND Sylvain, MOUAFFIK Camélia, DE VECCHI 
Camille, PASCO Damien 

 
COMMISSION PCS – DICRIM – ERP 

 

Elu pilote : Mr MOORES Christophe 
Référent : Mr DESMIDT Yves 
 

 
 
 

DESMIDT Yves, MOORES Christophe 
 

 
COMMISSION JEUNESSE – AFFAIRES SCOLAIRES 

– SPORTS 
 

Elu pilote : Mme MOUAFFIK / Mr PASCO Damien 
Adjoint référent : Mme TESSIER Estelle 
 

 
 

DESMIDT Yves, TESSIER Estelle, BERTRAND 
Sylvain, MOUAFFIK Camélia, MALLE Jérôme, VIEL 
Françoise, DE VECCHI Camille, PASCO Damien 

 
COMMISSION TOURISME – PATRIMOINE – 

CULTURE 
 

Elu pilote : Mme GAUDIN Valérie 
Adjoint référent : Mme GORJU Rozenn 
 

 
 

DESMIDT Yves, GORJU Rozenn, BERTRAND Sylvan, 
GAUDIN Valérie, LOPEZ Françoise, REHAULT Marie-
Annick, DE VECCHI Camille 

 
COMMISSION SOCIAL – INTERGENERATIONNEL 

 

Elu pilote : Mme RÉHAULT Marie-Annick 
Adjoint référent : Mme GORJU Rozenn 
 

 
DESMIDT Yves, GORJU Rozenn, GAUDIN Valérie, 
LOPEZ Françoise, MOUAFFIK Camélia, REHAULT 
Marie-Annick, VIEL Christine 
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L’élu « correspondant sécurité routière » est désigné par délibération du Conseil Municipal, sans conditions 
particulières. Il est porteur d’une politique de sécurité routière au sein de sa collectivité, et favorise la mise en place 
d’actions de prévention et de sensibilisation auprès des citoyens. M. MOORES Christophe propose sa candidature.  
 
Cet exposé entendu et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, nomme M. MOORES 
Christophe correspondant sécurité routière et autorise le Maire à communiquer les informations y afférant. 
 

 

 

 
 
Vu le Code Général des Collectivité Territoriales, 
 

Vu la circulaire du 26 octobre 2001 relative à la mise en place d’un conseiller municipal en charge des questions 
de défense dans chaque commune, 
 

Vu l’instruction du 8 janvier 2009 du ministre de la défense qui précise que les délégués militaires départementaux 
renseignent les correspondants défense et les épaulent dans leur démarche en liaison avec les autorités 
compétentes et que le correspondant défense remplit une mission d'information et de sensibilisation des 
administrés de la commune aux questions de défense. 
 

Interlocuteur privilégié des autorités civiles et militaires du département et de la région, le rôle du correspond 
défense s’organise autour de trois axes que sont la politique de défense, le parcours citoyen, la mémoire et le 
patrimoine : 
 

- La politique de défense : informer les citoyens sur la politique de défense de la France, qui vise à assurer la 
protection des Français et de leurs intérêts sur le territoire national et à l'extérieur. Pour permettre au 
correspondant défense d'exercer pleinement cette mission, il disposera d'informations régulières qui lui seront 
directement adressées par la délégation à l'information et à la communication de la défense du ministère des 
armées. 

 

- Le parcours citoyen : sensibiliser les jeunes générations à la défense en constitue l'un des éléments 
essentiels. Composant le parcours de citoyenneté, l'enseignement de défense aide les jeunes à comprendre 
les valeurs qui fondent la République. Le recensement et la journée défense et citoyenneté, moment privilégié 
pour aborder et débattre des questions de défense, offrent l'occasion aux jeunes d'une rencontre directe avec 
l'institution militaire. Le correspondant défense peut solliciter le soutien des centres du service national et de la 
jeunesse pour mener à bien des actions dans sa commune. 
 

- La mémoire et le patrimoine : assurer un rôle pédagogique sur le devoir de mémoire, la reconnaissance et la 
solidarité. La mémoire éclaire la nécessité d'une défense et légitime l'effort de la Nation pour sa mise en 
œuvre. Le correspondant défense peut s'appuyer sur le service départemental de l'office national des 
combattants et des victimes de guerre pour organiser des cérémonies commémoratives. 

 

Vu la proposition de M. MOORES Christophe de se porter candidat ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de désigner M. MOORES Christophe en tant 
que correspondant défense de la commune. 
 

 

 

 
 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de procéder à la désignation des délégués et/ou représentants du 
Conseil Municipal dans les différents syndicats intercommunaux et organismes extérieurs auxquels la commune 
est rattachée. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de nommer les délégués et/ou représentants du 
Conseil Municipal comme suit : 

 
 

 

SDE 35 (Syndicat Départemental d’Energie 35) 
 

BAUDE Hervé (cf. délib CM 14.04/2026 du 13/04/2026) 

 

CONSEIL DE VIE SOCIALE IME LA BRETECHE 
 

Titulaire : REHAULT Marie-Annick 
 
Suppléant : VIEL Christine 

 

CONSEIL DE VIE SOCIALE ESAT LA SIMONIERE 
 

 

CONSEIL DE VIE SAVS ET RESIDENCE LA COMBE 
 

OBJET N° 10.05/2026 : DESIGNATION CORRESPONDANT SECURITE ROUTIERE 
  
 

OBJET N° 11.05/2026 : DESIGNATION CORRESPONDANT DEFENSE 
  
 

OBJET N° 12.05/2026 : DESIGNATION DELEGUES SYNDICATS INTERCOMMUNAUX ET 
ORGANISMES EXTERIEURS 
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OSVIDH 
 

MALLE Jérôme 

 

OSPAC 
 

MALLE Jérôme 

 

CORRESPONDANT DEFENSE 
 

MOORES Christophe (cf. délib CM 12.05/2026 du 
11/05/2026) 

 

ASSOCIATION BEN ESS SEI NOUS 
 

GORJU Rozenn 

 

CLIC DE L’ILLE ET DE L’ILLET / CODEM 
 

REHAULT Marie-Annick, VIEL Christine 

 

SECURITE ROUTIERE (Prévention routière) 
 

MOORES Christophe (cf. délib CM 11.05/2026 du 
11/05/2026) 

ALEC DESMIDT Yves 

 

ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 
 

BERTRAND Sylvain  

 

CIAPH (Commission Intercommunale Accessibilité 
Personnes Handicapées) 
 

Titulaire : REHAULT Marie-Annick  
Suppléante : MOUAFFIK Camélia 

 

ALLEGRO 
 

GAUDIN Valérie 

 

COS BREIZH 
 

Délégué élu : GORJU Rozenn 
Délégué Agent et correspondant local : DELOURME Catherine 

 

CORRIDORS ECOLOGIQUES 
 

BAUDE Hervé 

 

NATURA 2000 
 

TESSIER Estelle 

 

PANDEMIE GRIPPALE 
 

MOORES Christophe 
 

 

SCOT DU PAYS DE RENNES 
 
 

Titulaire : DESMIDT Yves 

 

SMICTOM VALCOBREIZH 
 

Titulaire : DESMIDT Yves 

 

SBV DU LINON 
 

TESSIER Estelle 

 

POLITIQUES SOCIALES 
 
 

VIEL Christine 
LOPEZ Françoise 

 

SPANC 
 

MOORES Christophe 

 

ACTIF 
 

GORJU Rozenn 

 

EPICERIE SOLIDAIRE 
 

REHAULT Marie-Annick 
GAUDIN Valérie 

CCVIA 

 

CST (comité social et solidaire territorial) 
 

DESMIDT Yves 

 

Collectivité Eau du Bassin Rennais 
 

BAUDE Hervé (suppléant) 

 

Commission d’appels d’offres 
 

DESMIDT Yves 

 
 

 

 
Vu le Code général de la Fonction Publique ; le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de 
gestion de la fonction publique territorial ; la délibération n°2025-95 du 27 novembre 2025 du Conseil 
d’administration du CDG 35. 
 

Le Maire informe le Conseil Municipal : 
  

Les Centres de Gestion accompagnent les collectivités et établissements publics de leur ressort en mettant à leur 
disposition des services et des expertises. Ils exercent des missions obligatoires et des missions facultatives. 
 

En Ille et Vilaine, les collectivités et établissements publics, affiliés à titre obligatoire ou volontaire, ont confié au 
CDG 35 un ensemble de missions facultatives permettant de mutualiser les compétences et les moyens. Ce 
partenariat offre aux collectivités la possibilité de recourir à l’expertise d’un tiers de confiance. 

OBJET N° 13.05/2026 : CONVENTION MISSIONS FACULTATIVES CDG 35 
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La convention proposée définit les modalités d’accès et d’utilisation des missions facultatives, 
La signature vaut adhésion de principe aux conditions générales applicables à chaque mission, sans obligation de 
recours effectif à l’ensemble d’entre elles. 
 

En signant cette convention, la collectivité ou l’établissement public : 
- Bénéficie de l’ensemble des missions facultatives mises en place par le CDG 35 ; 
- S’engage à respecter les modalités d’exécution prévues ; 
- Accepte que certaines missions soient accessibles uniquement sur demande expresse et sous réserve des 

moyens disponibles. 
 

Ces missions viennent en complément du socle de services d’intérêt général assuré à toutes les collectivités.  
Elles permettent aux signataires de recourir, selon leurs besoins, à l’expertise du CDG 35 dans un cadre clair et 
équitable. 
 

Le Maire propose au Conseil Municipal de signer la convention d’utilisation des missions facultatives proposée par 
le Centre de gestion de la fonction publique territoriale d’Ille-et-Vilaine. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer la convention 
d’utilisation des missions facultatives du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale d’Ille-et-Vilaine, ainsi 
que les actes subséquents (proposition d’intervention, formulaires de demande de mission etc.). 
 

 

 

 
 

 
Monsieur le Maire expose ce qui suit :  
 

Le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 introduit une section dans le Code de justice administrative afin que les 
recours formés contre les décisions individuelles défavorables listées dans ce même décret soient précédés d’une 
tentative de médiation.  
 

La médiation préalable obligatoire vise à parvenir à une solution amiable entre les parties, les employeurs et les 
agents, grâce à l’intervention d’un tiers neutre. C’est un mode de résolution de litiges plus rapide et moins onéreux 
qu’une procédure contentieuse.  
 

Cette médiation est assurée par le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine en application de l’article 25-2 de la loi n° 84-
53 dès lors qu’une convention a été signée avec celui-ci. 
 

Ainsi, en qualité de tiers de confiance, les Centres de Gestion peuvent intervenir comme médiateurs dans les 
litiges opposant des agents publics à leur employeur.  
 

La procédure de MPO est applicable aux recours formés par les agents publics à l’encontre des décisions 
administratives suivantes : 
 

- 1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération 
mentionnés à l’article L. 712-1 du Code Général de la fonction publique ; 

 

- 2° Refus de détachement, ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de congés 
non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 et 15, 17, 18 et 35-
2 du décret n°88-145 du 15 février 1988 ; 

 

- 3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un détachement, 
d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à l'issue 
d'un congé mentionné au 2° ci-dessus ; 

 

- 4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un 
avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d’emploi obtenu par promotion interne ; 

 

- 5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long de 
la vie ; 

 

- 6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les 
employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L.131-10 du 
Code Général de la fonction publique ; 

 

- 7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de travail 
des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les 
décrets n° 84-1051 du 30 novembre 1984 et n°85-1054 du 30 septembre 1985. 

 

Le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine propose ainsi aux collectivités et établissements publics qui le souhaitent 
d’adhérer par voie de convention à la procédure de médiation préalable obligatoire. En cas d’adhésion, chaque 
collectivité pourra, en cas de besoin, bénéficier de cette mission.  
  

OBJET N° 14.05/2026 : CONVENTION PROCEDURE MEDIATION PREALABLE OBLIGATOIRE 
CDG 35 
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Monsieur le Maire, invite l’assemblée délibérante à se prononcer favorablement sur l’adhésion de la collectivité à la 
procédure de médiation préalable obligatoire organisée par le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine, eu égard aux 
avantages que pourrait présenter cette nouvelle procédure pour la collectivité, si un litige naissait entre un agent et 
la collectivité sur les thèmes concernés par l’expérimentation. 
 

La collectivité garde la possibilité de refuser la médiation à chaque sollicitation éventuelle. 
 

Vu le Code de Justice administrative, la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et notamment son article 25-2, la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la 
confiance dans l’institution judiciaire, le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation 
préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux et les 
délibérations n° 20-69 du 18 novembre 2020 autorisant la Présidente du Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine à signer 
la présente convention et n° 21-74 en date du 25 novembre 2021 instituant les conditions financières de la 
médiation préalable obligatoire, 
 

Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à la procédure au regard de l’objet et des modalités proposées, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’adhérer à la procédure de médiation préalable 
obligatoire pour les litiges concernés ; approuve la convention à conclure avec le CDG 35, qui concernera les 
litiges portant sur des décisions nées à compter du 1er jour du mois suivant la signature, sous réserve d’une 
saisine du médiateur dans le délai de recours contentieux et autorise Monsieur le Maire à signer cette convention 
qui sera transmis par le Centre de gestion d’Ille-et-Vilaine pour information au tribunal administratif de Rennes et à 
la Cour Administrative de Nantes. 
 
 

 
 

 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’à la demande des services de la Préfecture, afin de leur 
permettre d’instruire notre demande de DETR, il est nécessaire de présenter un tableau de financement qui ne 
portera que sur la partie mairie et les parties communes, dans le cadre de la phase 2 du projet de redynamisation 
du centre bourg de Saint Symphorien portant sur la construction d’une mairie – bibliothèque – salle associative 
d’une surface totale de 443 m2. 
 
Le coût prévisionnel des travaux mairie et parties communes, d’une surface totale 176 m2 (mairie : 83 m2 et parties 
communes : 93 m2), s’élève à : 571 509,35 € HT, soit 685 811,22 € TTC. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte le plan de financement ci-dessous : 

 

Collectivité : COMMUNE DE SAINT SYMPHORIEN    
Plan de financement prévisionnel de l'opération de : Construction mairie – parties communes  
     

Coût estimatif de l'opération 

Nature des dépenses 
les montants indiqués (sans arrondi) 

doivent être justifiés 
Nom du prestataire Montant (HT) 

dont montant 
accessibilité 

(catégorie 2/B) 

dont montant 
rénovation 

énergétique 
(catégorie 2/C) 

Maîtrise d'œuvre A proratiser le cas échéant 

Maîtrise d'œuvre CELESTE Architecture 48 368.22 €     

Études complémentaires / frais annexes A proratiser le cas échéant 

Géomètre - relevé topo   1 986.46 €     

Bureau de contrôle + SPS + Géotechnique 9 840.90 €     

Sous-total MOE/Études 60 195.58 €     

Travaux ou acquisitions (catégorie A/2 et A/3) A détailler le cas échéant 

Construction mairie - bibliothèque - salle associative 510 598.65 €     

Panneau de communication   397.29 €     

Publicité appel d'offres   317.83 €     

Sous-total travaux ou acquisitions 511 313.77 € 0.00 € 0.00 € 

COÛT TOTAL PRÉVISIONNEL (HT) 571 509.35 € 0.00 € 0.00 € 

    

OBJET N° 15.05/2026 : VALIDATION DU PLAN DE FINANCEMENT MAIRIE – PARTIES COMMUNES 
DU PROJET DE CONSTRUCTION D’UNE MAIRIE – BIBLIOTHEQUE – SALLE ASSOCIATIVE 

  
 



 11 

Ressources prévisionnelles de l'opération 

Financements à préciser le cas échéant 
sollicité ou 

acquis 
Montant (HT) Taux 

Fonds européens     29 787.00 € 5.21 % 

ETAT (DETR - DSIL) DETR   228 604.00 € 40.00 % 

Conseil régional     39 729.00 € 6.95 % 

Conseil départemental     39 729.00 € 6.95 % 

Fonds de chaleur     19 865.00 € 3.48 % 

EPCI       0.00% 

Sous-total aides publiques Taux de financement public 357 724.00 € 62.59 % 

  Fonds propres - emprunt   213 785.35 €   

  Crédit bail ou autres       

  Recettes générées par le projet       

  Participation du maître d'ouvrage 213 785.35 € 37.41 % 
 

TOTAL RESSOURCES PRÉVISIONNELLES (HT) 
  

 

571 509.35 € 
    

 

 

 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; le Code de la Commande Publique ; la délibération                         
n° 2.07/2024 du 23 juillet 2024 portant attribution des marchés de travaux, pour la réhabilitation et la transformation 
d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – épicerie et 3 logements ; l’avenant n° 1 accepté par délibération n° 
7.12/2025 du Conseil Municipal en date du 08/12/2025 et la proposition d’avenant au marché de travaux du lot n° 6 
– Menuiseries extérieures présenté par la Maîtrise d’œuvre en date du 07/05/2026, comprenant une modification 
du montant du marché à l’attributaire du lot ;  
 

Considérant que l’avenant proposé, tant en plus-values, qu’en moins-values concerne des travaux qui ne sont pas 
de nature à apporter des modifications substantielles au marché initial et qu’il convient d’autoriser la signature de 
l’avenant n° 2 pour prendre en compte les modifications du lot n° 6 – Menuiseries extérieures afin de permettre la 
poursuite des travaux relatifs à la réhabilitation et la transformation d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – 
épicerie et 3 logements ; 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, admet les plus-values et moins-values du lot n° 6 – 
Menuiseries extérieures pour un montant de - 2 831,59 € HT soit – 2 954,18 € TTC ; modifie le montant de 
l’attribution du lot n° 6 Menuiseries extérieures de 79 227,11 € HT à 78 782,06 € HT, comme stipulé dans le 
tableau ci-dessous : 
 

  
 

TOTAL 
Commerces et 

parties communes 
TVA 20 % 

 

Logements 1 et 2 
TVA 5,5 % 

 

Logement 3 
TVA 5,5 % 

Montant initial HT 79 227,11 € 49 556,66 € 19 482,94 € 10 187,51 € 

Avenant n° 01 2 386,54 € 584,64 € - 734,06 € 2 535,96 € 

Avenant n° 02 - 2 831,59 € 228,62 € - 1 828,67€ - 1 231,54 € 

Montant total HT 78 782,06 € 50 369,95 € 16 920,21 € 11 491,93 € 

TVA 11 636,65 € 10 073,98 € 930,61 € 632,06 € 

Montant TTC 90 418,71 € 60 443,90 € 17 850,82 € 12 123,99 € 
 

et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet avenant. 
 

 

 

 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; le Code de la Commande Publique ; la délibération                     
n° 2.07/2024 du 23 juillet 2024 portant attribution des marchés de travaux, pour la réhabilitation et la transformation 
d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – épicerie et 3 logements ; l’avenant n° 1 accepté par délibération  
n° 4.02/2026 du Conseil Municipal en date du 23/02/2026 ; l’avenant n° 2 accepté par délibération n° 11.04/2026 
du Conseil Municipal en date du 13/04/2026 ; l’avenant n° 3 accepté par délibération n° 4.05/2026 du Conseil 
Municipal en date du 11/05/2026 ; l’avenant n° 4 accepté par délibération n° 5.05/2026 du Conseil Municipal en 
date du 11/05/2026 et la proposition d’avenant au marché de travaux du lot n° 12 – Plomberie – Chauffage - 
ventilation présenté par la Maîtrise d’œuvre en date du 04/05/2026, comprenant une modification du montant du 
marché à l’attributaire du lot ;  
 

OBJET N° 16.05/2026 : AVENANT 2 MARCHE DE TRAVAUX LOT 6 – MENUISERIES EXTERIEURES 
  
 

OBJET N° 17.05/2026 : AVENANT 5 MARCHE DE TRAVAUX LOT 12 – PLOMBERIE – CHAUFFAGE – 
VENTILATION 
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Considérant que l’avenant proposé, tant en plus-values, qu’en moins-values concerne des travaux qui ne sont pas 
de nature à apporter des modifications substantielles au marché initial et qu’il convient d’autoriser la signature de 
l’avenant n° 5 pour prendre en compte les modifications du lot n° 12 – Plomberie – chauffage - ventilation afin de 
permettre la poursuite des travaux relatifs à la réhabilitation et la transformation d’un patrimoine immobilier en bar – 
restaurant – épicerie et 3 logements ; 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, admet les plus-values et moins-values du lot n° 12 – 
Plomberie – chauffage - ventilation pour un montant de 590,58 € HT soit 623,06 € TTC ; modifie le montant de 
l’attribution du lot n° 12 Plomberie – chauffage - ventilation de 107 586,03 € HT à 105 295,10 € HT, comme stipulé 
dans le tableau ci-dessous : 

 

 
 

TOTAL 
Commerces 

TVA 20 % 
Parties 

communes TVA 
20 % 

Logements 1 et 2 
TVA 5,5 % 

Logement 3 
TVA 5,5 % 

Montant initial 
HT 

107 586,03 € 28 946,99 € 43 607,94 € 25 113,40 € 9 917,70 € 

Avenant n° 01 2 623,97 €   1 406,57 € 1 217,40 € 

Avenant n° 02 894,27 € 894,27 €    

Avenant n° 03 804,62 € 804,62 €    

Avenant n° 04 - 7 204,37 € - 7 204,37 €    

Avenant n° 05 590,58 €    590,58 € 

Montant total HT 105 295,10 € 23 441,51 € 43 607,94 € 26 519,97 € 11 725,68 € 

TVA 15 513,40 € 4 688,30 € 8 721,59 € 1 458,60 € 644,91 € 

Montant TTC 120 808,50 € 28 129,81 € 52 329,53 € 27 978,57 € 12 370,59 € 
 

et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet avenant. 
 

 

 

 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; le Code de la Commande Publique ; la délibération                      
n° 2.07/2024 du 23 juillet 2024 portant attribution des marchés de travaux, pour la réhabilitation et la transformation 
d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – épicerie et 3 logements ; l’avenant n° 1 accepté par délibération n° 
3.02/2026 du Conseil Municipal en date du 23/02/2026 ; l’avenant n° 2 accepté par délibération n° 5.02/2026 du 
Conseil Municipal en date du 23/02/2026 et la proposition d’avenant au marché de travaux du lot n° 7 – 
Menuiseries intérieures présenté par la Maîtrise d’œuvre en date du 17/04/2026, comprenant une modification du 
montant du marché à l’attributaire du lot ;  
 

Considérant que l’avenant proposé, tant en plus-values, qu’en moins-values concerne des travaux qui ne sont pas 
de nature à apporter des modifications substantielles au marché initial et qu’il convient d’autoriser la signature de 
l’avenant n° 3 pour prendre en compte les modifications du lot n° 7 – Menuiseries intérieures afin de permettre la 
poursuite des travaux relatifs à la réhabilitation et la transformation d’un patrimoine immobilier en bar – restaurant – 
épicerie et 3 logements ; 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, admet les plus-values et moins-values du lot n° 7 – 
Menuiserie intérieure pour un montant de 1 413,82 € HT soit 1 497,35 € TTC ; modifie le montant de l’attribution du 
lot n° 7 – Menuiserie intérieure de 36 416,97 € HT à 44 646,87 € HT, comme stipulé dans le tableau ci-dessous : 
 

 
 

TOTAL 
Commerces 

TVA 20 % 
Logements 1 et 2 

TVA 5,5 % 
Logement 3 
TVA 5,5 % 

Montant initial HT 36 416,97 € 14 587,03 € 14 695,46 € 7 134,48 € 

Avenant n° 01 1 192,41 €  1 192,41 €  

Avenant n° 02 5 623,67 € 5 623,67 €   

Avenant n° 03 1 413,82 € 39,80 € 167,25 € 1 206,77 € 

Montant total HT 44 646,87 € 20 250,50 € 16 055,12 € 8 341,25 € 

TVA 5 391,90 € 4 050,10 € 883,03 € 458,77 € 

Montant TTC 50 038,77 € 24 300,60 € 16 938,15 € 7 800,02 € 
 

et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cet avenant. 
 

Séance levée à 22 h 30. 

 
 

OBJET N° 18.05/2026 : AVENANT 3 MARCHE DE TRAVAUX LOT 7 – MENUISERIES INTERIEURES 
  
 


